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INTRODUCTION 

Le règlement budgétaire et financier (RBF) est obligatoire pour toutes les collecƟvités ayant opté pour une 
gesƟon en AP/AE et appliquant l’instrucƟon budgétaire et comptable M57 en vertu de l’arƟcle L. 1612-30 du 
CGCT. CeƩe obligaƟon s’applique également aux établissements publics locaux qui disposent d’une personnalité 
morale et d’un budget propre comme c’est le cas pour le CCAS de Montoir de Bretagne.  

Il est adopté par le Conseil d’administraƟon du CCAS et ne peut être modifié que par ceƩe assemblée délibérante. 

A l’occasion de chaque renouvellement de ses membres, la collecƟvité doit se doter d’un règlement budgétaire 
et financier valable pour la durée de la mandature, avant le vote de la première délibéraƟon budgétaire qui suit 
le renouvellement ; il doit pouvoir être révisé.  

Le RBF du CCAS formalise et précise les principales règles de gesƟon financière qui résultent du Code général des 
collecƟvités territoriales (CGCT) et du Code de l’acƟon sociale et des familles (CASF), de la loi organique relaƟve 
aux lois de finances du 1er août 2001 et du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié par décret n°2023-
14 du 18 janvier 2023 relaƟf à la gesƟon budgétaire et comptable publique et des instrucƟons budgétaires et 
comptables applicables aux communes. 

Le présent règlement budgétaire et financier fixe les règles de gesƟon applicables par le CCAS de Montoir de 
Bretagne pour la préparaƟon et l’exécuƟon du budget et l’informaƟon des élus. Le CCAS ne gérant pas de crédits 
pluriannuels, le RBF n’intègre pas de disposiƟons parƟculières sur les AP, AE et CP.  

Le présent RBF évoluera et sera complété en foncƟon des modificaƟons législaƟves et réglementaires, ainsi que 
des nécessaires adaptaƟons des règles de gesƟon. Il consƟtue la base de référence du guide des procédures 
budgétaires du CCAS. 
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PARTIE 1 : RAPPEL DU CADRE REGLEMENTAIRE 

 Rappel des grands principes budgétaires et comptables 
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 Les documents budgétaires et comptables 
2.1. Le Rapport d’orientaƟon budgétaire  

Le rapport d’orientaƟon budgétaire (ROB) est un document élaboré par le Président. Il a pour objecƟf de donner 
au Conseil d’administraƟon du CCAS les informaƟons nécessaires qui lui permeƩront d’exercer, de manière 
effecƟve, son pouvoir de décision lors du vote du budget.  

Il doit obligatoirement contenir (art. L. 1612 -26 du CGCT) les orientaƟons budgétaires concernant la poliƟque 
sociale de la commune mise en œuvre par le CCAS.  

OuƟl de prospecƟve, ce document est obligatoire pour toute collecƟvité supérieure ou égale à 3 500 habitants 
et pour ses établissements publics locaux dotés d’une personnalité morale propre.   

Il doit être présenté en Conseil d’administraƟon dans les deux mois précédant le vote du budget primiƟf. A l’appui 
de ce rapport, les membres du CA procèdent à un débat d’orientaƟon budgétaire (cf. ParƟe II, 1.1.2 Le débat 
d’orientaƟon budgétaire).  

2.2. Le budget primiƟf (BP) 

L’arƟcle L.1612-22 du CGCT, créé par l’ordonnance n°2025-526 du 12 juin 2025, dispose que « Le budget de la 
collecƟvité territoriale est l’acte par lequel sont prévues et autorisées ses receƩes et ses dépenses de l’exercice ». 
Il remplit une double foncƟon : prévision et autorisaƟon.  

➔ C’est un acte de prévision puisqu’il prévoit les dépenses et les receƩes qui vont être effectuées pour 
l’année civile à venir.  

➔ C’est également un acte d’autorisaƟon puisqu’en votant le budget, via des crédits budgétaires, 
l’assemblée délibérante (Conseil d’administraƟon du CCAS) autorise l’organe exécuƟf (le Président du CCAS) à 
meƩre en œuvre le budget. L’ordonnateur pourra alors exécuter les dépenses et percevoir les receƩes.  

C’est la raison pour laquelle l’autorisaƟon budgétaire doit en principe être préalable à son exécuƟon, même si 
en praƟque, le budget peut être voté après le commencement de l’année civile : cf. ParƟe II 1.2.1 L’adopƟon du 
budget primiƟf.  
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Ce document permet donc à l’ordonnateur de savoir quels sont les crédits à sa disposiƟon, et aux services de 
l’Etat (préfet) de contrôler que le budget ait bien été voté en équilibre. 

Le budget primiƟf est réalisé pour le budget principal, retraçant les opéraƟons financières du CCAS avec 
uniquement une secƟon de foncƟonnement. Il n’y a pas de budget annexe pour le CCAS.  

2.3. Le budget supplémentaire (BS) 

L’assemblée délibérante a jusqu’au 15 avril de l’année (30 avril lors des années de renouvellement de son conseil) 
pour voter son budget primiƟf. Lorsque le budget primiƟf est voté avant le commencement de l’année, ou en 
tout début d’année, les résultats de l’exercice précédent ne sont pas toujours connus. 

Ainsi, le budget supplémentaire a pour objet d’intégrer, en cours d’année, les résultats (excédents ou déficits) 
et les restes à réaliser (cf. ParƟe II 3.2 Les restes à réaliser), tels qu’ils apparaissent dans le compte financier 
unique de l’exercice précédent.  

Par ailleurs, lors du vote du budget primiƟf, il est difficile de déterminer de façon définiƟve les receƩes et les 
dépenses pour l’année à venir. Le budget supplémentaire permet donc de corriger, en cours d’année, les 
prévisions du budget primiƟf.  

Ainsi, le budget supplémentaire remplit une foncƟon de report des résultats et une foncƟon d’ajustement. 

2.4. Les décisions budgétaires modificaƟves (DBM) 

Les décisions budgétaires modificaƟves sont des délibéraƟons qui modifient le budget :  

- En intégrant des dépenses ou des ressources nouvelles 
- En supprimant ou diminuant des crédits votés 

 

En aucun cas, elles ne peuvent avoir pour objet de reprendre les résultats antérieurs. La reprise des résultats 
s’effectue via l’adopƟon d’un budget supplémentaire (ou dès l’adopƟon du budget primiƟf lorsqu’ils sont connus : 
reprise anƟcipée si le vote du compte financier unique n’est pas effecƟf). 

Elles doivent respecter le principe de l’équilibre budgétaire et être présentées en respectant la maqueƩe 
réglementaire applicable au budget.  

La délibéraƟon doit clairement faire apparaître la majoraƟon ou la minoraƟon des crédits ouverts en receƩes et 
en dépenses, pour chaque secƟon. 

Elles prennent la forme de délibéraƟon du Conseil d’administraƟon, autorisant l’exécuƟf à effectuer des receƩes 
ou des dépenses supplémentaires. De manière générale, elles peuvent être adoptées jusqu’au terme de 
l’exercice auquel elles s’appliquent. Elles sont transmises au représentant de l’Etat. 

2.5. La fongibilité des crédits  

La nomenclature comptable M57 permet aux assemblées délibérantes de déléguer à l’exécuƟf la possibilité de 
procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre pour l’exercice auquel il se rapporte, dans une 
délibéraƟon spécifique. C’est ce que l’on nomme la fongibilité des crédits. 

Dans ce cadre, le Conseil d’administraƟon fixe une limite aux virements de crédits autorisés entre chapitres, sous 
la forme d’un pourcentage du montant des dépenses réelles de foncƟonnement (art. L.5217-10-6 du CGCT) pour 
lequel l'exécuƟf est autorisé à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, sans pouvoir excéder 
7,5 % des dépenses réelles secƟon par secƟon, à l'exclusion des crédits relaƟfs aux dépenses de personnel. 
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Toutefois, le budget doit, d’une part, être équilibré en dépenses et en receƩes (arƟcle L.5217-10-1du CGCT) et 
chacune des deux secƟons du budget doit, d’autre part, être votée en équilibre afin de respecter la règle de 
l’équilibre réel (arƟcle L.1612-4 du CGCT). 

L’assemblée délibérante matérialise ceƩe autorisaƟon en renseignant l’état - InformaƟons générales – Modalités 
de vote du budget du document budgétaire. Elle doit donc être renouvelée chaque année si l’assemblée 
délibérante souhaite la reconduire. 

Ces virements de crédits entre chapitres doivent faire l’objet d’une décision expresse de l’exécuƟf.  
Pour ce faire, l'exécuƟf prend une décision soumise à l'obligaƟon de transmission au représentant de l’État, 
chargé du contrôle de légalité. CeƩe décision est également transmise au comptable public, de manière qu’il 
reste en mesure de contrôler la disponibilité des crédits dans l’applicaƟon HELIOS. 

L’exécuƟf est tenu d’informer l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance, et au plus tard lors de la séance portant sur la présentaƟon du compte financier unique) pour les cas où 
la décision de virement de crédits a eu lieu après la dernière décision budgétaire de l’exercice. 

 

2.6. Les autorisaƟons spéciales (Virement de crédit à l’intérieur d’un même chapitre)  

L’exécuƟf peut uniquement procéder à des virements de crédits à l’intérieur d’un même chapitre au sein de la 
secƟon de foncƟonnement et à l’intérieur des secƟons pour les opéraƟons d’ordre. 

2.7. Le compte financier unique (CFU) 

Le compte financier unique (CFU) comprend un bilan, un compte de résultat et des annexes, il a pour objecƟf de 
favoriser la transparence et la lisibilité financière, sans pour autant remeƩre en cause les prérogaƟves respecƟves 
de l’ordonnateur et du comptable public.  

Le CFU est tenu conjointement par le comptable (pour la parƟe bilan) et par l’ordonnateur (pour la parƟe compte 
de résultat et annexes). Il est le reflet des réalisaƟons effecƟves des dépenses et des receƩes au cours de l’année 
écoulée (y compris celles qui ont été seulement engagées). Le compte financier unique, contrairement au budget 
toujours en équilibre, présente des résultats déficitaires ou excédentaires (en raison des décalages entre 
prévisions et réalisaƟons). En outre, le compte financier unique permet de déterminer le résultat comptable de 
l’exercice passé qui sera repris au budget suivant. 

Le CFU est un document dématérialisé. 
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Les principales étapes permeƩant la confecƟon du CFU dématérialisé sont les suivantes : 

 

L‘ordonnateur doit voter son compte financier unique au plus tard le 30 juin suivant l’année d’exécuƟon (art L. 
1612-12 du CGCT), et ce document doit être transmis au représentant de l’Etat avant le 15 juillet (art. L.1612-13 
du CGCT). 

Le comptable public a jusqu’au 1er juin N+1 pour transmeƩre le document à l’ordonnateur, pour permeƩre au 
conseil de voter l’arrêt des comptes au plus tard le 30 juin N+1. 
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PARTIE 2 : LES PROCEDURES INTERNES DU CCAS DE MONTOIR DE 

BRETAGNE 

 La préparaƟon budgétaire 

1.1. Les étapes précédant le vote du budget 

 Le cadrage et les proposiƟons budgétaires  
La leƩre de cadrage est le point de départ à la préparaƟon d’un budget. Elle permet de traduire les choix 
poliƟques de la ville en maƟère budgétaire et fixe le cadre dans lequel les services et leur élu de référence doivent 
travailler en amont des arbitrages budgétaires. Le CCAS, comme les autres services, s’inscrit dans la leƩre de 
cadrage. Néanmoins, comme il s’agit d’un budget indépendant neƩement inférieur par rapport à celui de la 
commune, le processus d’arbitrages est simplifié avec une réunion unique réunissant le Président, les Vice-
Présidente et Vice-Présidente déléguée et la directrice du CCAS courant décembre ou début janvier.  

 Le débat d’orientaƟon budgétaire (DOB) 
Le DOB est une étape essenƟelle de la procédure budgétaire des collecƟvités et de leurs EPCI et doit permeƩre 
d’informer les élus sur la situaƟon économique et financière de leur structure afin d’éclairer leurs choix lors du 
vote du Budget PrimiƟf (BP). Le ROB préparé par la directrice du CCAS, est validé par le Président, les Vice-
Présidente et Vice-Présidente déléguée avant sa présentaƟon au Conseil d’administraƟon. 
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1.2. Le déroulement du vote du Budget 

 L’adopƟon du budget primiƟf 
 

Le budget primiƟf peut être voté jusqu’au 15 avril N (et 30 avril les années de renouvellement d’assemblée), et 
dans les deux mois suivant le DOB. Par conséquent, la collecƟvité dispose du choix de le voter avant ou après le 
31 décembre.  

Le CCAS fait généralement le choix de voter le budget au Conseil d’administraƟon du mois de mars en même 
temps que l’approbaƟon du Compte financier Unique.  

 L’affectaƟon du résultat 
 

Dans le budget (primiƟf ou supplémentaire, selon le calendrier budgétaire de la collecƟvité), les résultats de 
l’exercice précédent sont affectés. La décision d’affectaƟon de ces résultats est par principe postérieure au vote 
du compte financier unique (sauf cas de reprise anƟcipée des résultats), car elle porte sur le résultat de la 
secƟon de foncƟonnement constaté dans ce dernier. Comme il n’y a qu’une secƟon de foncƟonnement dans le 
budget du CCAS, l’affectaƟon du résultat se limite à une inscripƟon sur une ligne budgétaire de la secƟon de 
foncƟonnement (R002).  

L’affectaƟon de l’excédent de foncƟonnement est régie par les art. R2311-11 et R2311-12 du CGCT. 

CeƩe reprise des résultats N-1 peut être effectuée :  

 soit dans le budget primiƟf N de manière anƟcipée avant le vote du compte financier unique, avec 
régularisaƟon ultérieure par décision modificaƟve, si nécessaire, 

 soit dans le budget primiƟf N lorsque celui-ci est voté après le compte financier unique  
 soit dans le budget supplémentaire (BS) lorsque le budget primiƟf est voté avant que les résultats N-1 

ne soient connus.  

 

 La présentaƟon et les modalités de vote 
 

Le budget est proposé par le Président et voté par le Conseil d’administraƟon. Lors du vote, les conseillers doivent 
pouvoir consulter les pièces et les documents nécessaires à leur informaƟon.  

La règle de droit commun prévoit que les crédits sont votés par chapitre. Mais, ils peuvent être, sur opƟon, votés 
par arƟcle si le Conseil d’administraƟon le décide (art. L2312-2 du CGCT). 
Le budget est voté à la majorité absolue des suffrages exprimés, soit plus de la moiƟé. Les abstenƟons, les votes 
blancs ou les membres qui se reƟrent avant le vote, ou qui refusent de voter, ne sont pas pris en compte dans le 
calcul des suffrages exprimés.  

Un acte budgétaire est donc obligatoirement consƟtué d’une maqueƩe budgétaire et d’une délibéraƟon de 
l’assemblée délibérante, accompagnés d’un rapport de synthèse présentant les éléments mis au vote (BP, 
CFU). 

Les délibéraƟons sont signées par le Président du CCAS. 

 



 

 
  12 

 Transmission aux services de l’Etat (Préfecture et trésorerie) 
 

Deux éléments sont à prendre en compte pour la transmission en Préfecture :  
 Le budget voté est transmis au représentant de l’Etat au plus tard dans les 15 jours après le délai limite 

fixé pour son adopƟon, et doit systémaƟquement être accompagné de la délibéraƟon relaƟve au vote 
de ce même budget.  

 Une note brève et synthéƟque retraçant les informaƟons financières essenƟelles doit être jointe au 
budget primiƟf pour l’informaƟon des citoyens et des élus (loi Notre du 7 août 2015 / art. L2313-1 du 
CGCT).  
 

Une publicaƟon sur le site internet de la ville doit être faite (décret n°2016-834 du 23 juin 2016), pour rendre 
cet acte exécutoire  

 

En praƟque, le CCAS doit : 

• converƟr le budget voté par le Conseil d’administraƟon (BP, BS ou DM) au format XML, l’importer dans 
TotEM et le sceller, 

• transmeƩre à la Préfecture ce flux XML scellé dans Actes budgétaires, ainsi que la délibéraƟon 
d’approbaƟon afférente au budget au format PDF.  

• transmeƩre au comptable public le budget voté (BP, BS ou DM) ainsi que la délibéraƟon  
 

 La procédure d’adopƟon du compte financier unique  

Le vote du compte financier unique consƟtue l’arrêté des comptes au sens de l’arƟcle L. 1612-12 CGCT.  

Les comptes sont soumis au vote du Conseil d’administraƟon par le Président selon le calendrier et modalités 
suivantes :  

 Le compte financier unique de l’exercice N doit être voté au plus tard le 30 juin N+1 ; 
 Le compte financier unique est adopté à la majorité des voix. Seuls sont à prendre en compte les 

suffrages exprimés ; 
 L’assemblée délibérante élit son président pour la séance au cours de laquelle le compte financier 

unique est soumis au vote. Le Président doit quiƩer la salle au moment du vote. 
 
Après le vote du compte financier unique, le CCAS doit le transmeƩre au préfet au plus tard quinze jours après 
le délai limite fixé pour son adopƟon (soit au plus tard le 15 juillet N+1).   
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La praƟque est similaire à l’envoi du budget en Préfecture et à la Trésorerie (cf. 2.2.4. Transmission aux services 
de l’Etat) 

 

 

 L’exécuƟon budgétaire 

2.1. Le cycle de mandatement  
Le cycle de mandatement des dépenses à Montoir-de-Bretagne est dématérialisé grâce au logiciel de gesƟon 
financière (GF). Le comptable public se charge ensuite du paiement. 

 

 

 Le préalable à la commande  
Le choix du fournisseur/prestataire est décentralisé au sein de l’administraƟon. Les services dont le CCAS 
effectuent de manière autonome la gesƟon de leurs besoins.  

La définiƟon du besoin par le service est un préalable nécessaire et règlementaire. Elle permet une bonne 
compréhension de l'objet et des caractérisƟques de la demande. Ce préalable permet notamment de déterminer 
le montant et la nature du besoin afin de connaitre la procédure à appliquer.  

Tous les achats sont des marchés publics dès le premier euro. Pour les achats dits de « faible montant », les 
modalités de contractualisaƟon sont librement choisies par la commune.  

Il s’agit ici des besoins inférieurs au seuil fixé par le législateur (art R. 2122-8 du Code de la Commande Publique) 
et pour lesquels la conclusion des achats de gré à gré est autorisée, à condiƟon de respecter les grands principes 
de la commande publique, et, concrètement d’appliquer les règles suivantes :  

 Choisir une offre perƟnente, 

 Faire une bonne uƟlisaƟon des deniers publics,  

 Ne pas contracter systémaƟquement avec un même opérateur économique lorsqu'il existe une pluralité 

d'offres suscepƟbles de répondre au besoin.  
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AƩenƟon : les seuils réglementaires s’appliquent sur le montant global de la prestaƟon et non pas sur les 
différents lots, et sur la totalité de la durée du contrat. 

 L’émission et l’envoi du bon de commande 
La tenue d’une comptabilité d’engagement est une obligaƟon qui incombe à l’exécuƟf de la collecƟvité 
(obligaƟon d’engagement préalable instaurée par la loi du 6 février 1992 et l’arrêté interministériel du 26 avril 
1996).   

La phase d’engagement fait naître la deƩe et permet de contrôler la disponibilité effecƟve des crédits inscrits et 
votés et de les réserver dans la comptabilité en vue de réaliser une future dépense. Il faut disƟnguer deux 
éléments :  

- L’engagement comptable qui consiste à réserver les crédits budgétaires, 
- L’engagement juridique qui résulte de l’engagement souscrit par l’ordonnateur vis-à-vis d’un Ɵers (bon 

de commande, marché, convenƟons, certaines délibéraƟons, etc…) 

L’engagement comptable est un des fondements de la comptabilité publique et pour chaque engagement 
exécuté par un agent, c’est la responsabilité du Président du CCAS qui est engagée.  

Lorsque le service a fait le choix de son prestataire ou fournisseur, il saisit le bon de commande dans l’ouƟl 
informaƟque CIRIL. 

Chaque bon de commande doit faire l’objet de validaƟons dont le nombre est foncƟon du type d’engagement : 

 ValidaƟon d’ordre technique par le service financier portant sur le contrôle de l’imputaƟon 
budgétaire uƟlisée, sa concordance avec les compétences exercées par le CCAS, la clarté et la précision 
du libellé, le référencement éventuel à un contrat, un devis ou un marché. CeƩe vérificaƟon ne peut en 
aucun cas porter sur l’opportunité de la dépense ; 
  

 ValidaƟons hiérarchiques (Directrice du CCAS, Elu) portant sur l’opportunité de la dépense 
o Circuit visa bons < 2 500 € TTC : Directrice du CCAS 
o Circuit visa bons > 2 500 € TTC : Directrice du CCAS, Elu (Président ou Vice-Présidente) 

Le bon de commande validé est automaƟquement engagé lors de la validaƟon finale. CeƩe validaƟon autorisée 
par arrêté du Président est dématérialisée, elle prend la forme de l’apposiƟon du cachet du CCAS et d’une 
signature pour les bons de commande supérieurs à 2500 € TTC. Le bon de commande, devenu engagement 
comptable est alors éditable par le service et transmissible au fournisseur afin que celui-ci ait les éléments pour 
déposer sa facture sur Chorus. 

 

 Le traitement des factures 
Lorsque la mission a été réalisée, l’étape suivante est la liquidaƟon. Elle a pour objet de vérifier la réalité de la 
deƩe de la collecƟvité en cerƟfiant le service fait et en arrêtant le montant de la dépense. 

Remarque : le service gesƟonnaire envoie le bon de commande au fournisseur avec le numéro d’engagement 
afin que ce dernier puisse déposer sa facture sur Chorus. L’objecƟf est de limiter toute anomalie ou refus qui 
rallongerait le circuit de facturaƟon.  
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 Le mandat et le paiement 
À la suite de la liquidaƟon, le service finances procède au mandatement de la dépense (dernière étape du cycle 
de mandatement côté ordonnateur).  

Le mandat est un ordre de paiement. Le mandatement est l’acte consistant pour l’ordonnateur à donner l’ordre 
au comptable public de payer la dépense.  

Remarque : Les mandats relaƟfs aux dépenses de foncƟonnement sont intégrés dans des bordereaux disƟncts 
de ceux relaƟfs à l’invesƟssement. 

 

Président ou 

Vice-présidente 
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2.2. Le circuit des receƩes 
Toute créance du CCAS doit faire l’objet d’un Ɵtre qui matérialise ses droits. Selon le principe de la séparaƟon 
des foncƟons, l’ordonnateur constate, liquide et émet les Ɵtres de receƩes. 
Le comptable les prend en charge et procède au recouvrement de la receƩe. 

Il existe différents circuits de percepƟon des receƩes à Montoir de Bretagne :  

- Les receƩes perçues en trésorerie avant émission de Ɵtre par l’ordonnateur (P 503). Le CCAS a 
excepƟonnellement ce type de receƩes 

- Les sommes encaissées par le comptable suite à l’émission d’un Ɵtre par l’ordonnateur 
- Les receƩes perçues par le régisseur relaƟves aux régies de receƩes (cf. ParƟe II 2.3.2 Les régies de 

receƩes).  

A compter du 1er septembre 2026, les factures deviennent électroniques (c’est à dire qu’elles doivent être 
émises, transmises et reçues au format dématérialisé) via le portail CHORUS PRO.  

Cela concerne toutes les factures établies par le CCAS à l’encontre de personnes morales (hors associaƟons). 

 Le Ɵtre direct  
Les créances suscepƟbles de faire l’objet d’un Ɵtre exécutoire peuvent avoir été créées par la loi ou, le plus 
souvent, résulter d’une décision administraƟve, d’un contrat ou d’une décision juridicƟonnelle. 

Ces documents permeƩent à l’ordonnateur de constater la créance due, et l’ordonnateur peut dès lors émeƩre 
un Ɵtre pour ordonner au comptable de recouvrer la receƩe. 

Pour le CCAS, cela concerne principalement les receƩes relaƟves aux remboursements des chèques alimentaires 
et des chèques culture non uƟlisés par les usagers. 

Les jusƟficaƟfs sont récepƟonnés par différentes voies mail, dépôt sous répertoire interne, scan, papiers… 

Ces receƩes sont gérées par le service des Finances qui émet des Ɵtres de receƩe dans l’ouƟl de GF.  

2.3. La gesƟon des régies  
La régie est une excepƟon au principe de la séparaƟon ordonnateur / comptable puisqu’elle permet à un 
régisseur, nommé par l’ordonnateur après avis conforme du comptable assignataire, de se voir aƩribuer une 
parƟe des aƩribuƟons du comptable public. Le régisseur devient alors ordonnateur et comptable en assurant le 
suivi, les encaissements et décaissements d’une régie d’avances et de receƩes. Il reste cependant soumis au 
contrôle du comptable public.  
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En vertu de ses délégaƟons, le Président du CCAS peut créer, modifier ou supprimer les régies par décision, pour 
avis conforme du trésorier.  

Un régisseur peut être nommé régisseur d’avances, de receƩes ou les deux, par décision de l’ordonnateur. 

Responsabilité : Les régisseurs sont responsables personnellement et pécuniairement des opéraƟons qu’ils 
effectuent en leur nom ou effectuées par leur suppléant. Ainsi, en cas de perte, de vol ou de dispariƟon des fonds 
valeurs et pièces jusƟficaƟves qui lui sont remis, ils assument la responsabilité financière de ces dispariƟons. 

 Les régies d’avances  
Le régisseur d’avances procède au paiement direct des dépenses liées aux besoins urgent de foncƟonnement 
de la régie (ex : dépenses fréquentes d’un service, peƟt matériel informaƟque). 

Pour ce faire, le comptable public lui verse une avance, dans la limite prévue par l’arrêté de régie. 
Elle se matérialise par l’aƩribuƟon d’un fonds ou est déposée sur le compte du régisseur si existant.  

La régie a pour objecƟf de répondre à un service de proximité. Par principe, c’est le comptable public qui se 
charge de payer. Or, dans la praƟque, cela n’est pas toujours possible, c’est pourquoi le régisseur vient assurer ce 
rôle.  

Procédure comptable : A récepƟon des pièces transmises par le régisseur à la DirecƟon des Finances, émission 
d’un mandat intégré dans un bordereau signé électroniquement par l’élu. Cela permet de réabonder le montant 
à disposiƟon du régisseur. 

        Les régies de receƩes 
Le régisseur de receƩes, lui, procède à l’encaissement de fonds réglés par les usagers du CCAS. De manière 
générale, il s’agit de tout moyen de paiement tel que les chèques, espèces, carte bleue.  

Par exemple : paiement Pack loisirs 

Un montant maximum d’encaissement est autorisé lors de la créaƟon de la régie.  

Les fonds transitent par un compte Dépôt de Fonds au Trésor (DFT). Chaque régisseur dispose d'un accès direct 
et sécurisé, via DFT-Net, pour avoir une visibilité sur l'ensemble des opéraƟons liées à sa régie. Il procède ensuite 
au reversement des fonds en trésorerie et en informe le service comptabilité de la commune. 

Pour les paiements en espèces, le disposiƟf de dépôt a été unifié depuis le 30 avril 2021. Depuis ceƩe date, les 
régisseurs doivent désormais se rendre aux guichets de la banque postale.  

Le dépôt doit respecter le montant minimum déterminé par la trésorerie. La poste se chargera ensuite de 
transiter sur le compte menƟonné par le régisseur (DFT ou compte de la ville). 

Pour les paiements par chèques, ces derniers sont transmis par le régisseur au centre de traitement de chèques 
pour encaissement.  

Pour les régies de moindre importances les fonds arrivent directement sur le compte de la ville. 

Procédure comptable : A récepƟon des pièces transmises par le régisseur au trésor public puis à la DirecƟon des 
Finances, émission d’un Ɵtre de receƩe intégré dans un bordereau signé électroniquement par l’élu. 
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 Les opéraƟons de fin d’année 
3.1. Les raƩachements des charges et des produits à l’exercice  

En janvier N+1, la DirecƟon des Finances procède aux raƩachements des charges et produits.  
Le raƩachement consiste à comptabiliser une dépense ou une receƩe de foncƟonnement sur l’exercice N alors 
que le paiement de la dépense ou l’encaissement de la receƩe se produira en N+1. 

Le fait déclencheur du raƩachement est le service fait sur les dépenses engagées. Une dépense de 
foncƟonnement est raƩachée si la prestaƟon a été faite (service fait) au 31/12/N alors que la facture n’a pas 
encore été récepƟonnée ou traitée.  

Pour une receƩe, la logique est la même. La receƩe de foncƟonnement est raƩachée si la collecƟvité est en 
droit de percevoir tout ou parƟe de la receƩe (exemple subvenƟon liée à une acƟon menée au 31 décembre 
N et pour laquelle toutes les pièces ont été transmises au service instructeur pour percepƟon de la 
subvenƟon). 

Pour être effecƟf, le raƩachement suppose trois condiƟons :  

- Le service doit être fait au 31 décembre de l’exercice 
- La somme doit être significaƟve (> 50 € par fournisseur) 
- La dépense doit être inscrite au budget. 

A noter qu’il n’y a pas de restes à réaliser au CCAS (pas de budget d’invesƟssement). 

3.2. La gesƟon des engagements non soldés 
La DirecƟon des Finances de la Ville transmet aux services gesƟonnaires du CCAS une édiƟon de l’état des 
engagements en cours (à la demande, puis en octobre en vue de la préparaƟon de la fin d’exercice N et de la 
préparaƟon budgétaire N+1). Les services gesƟonnaires, avec jusƟficaƟfs à l’appui, doivent idenƟfier le niveau 
d’avancement de chaque engagement pour mise à jour et apurement dans l’ouƟl de gesƟon financière par la 
DirecƟon des finances. A ce Ɵtre, les services doivent préciser si, pour chaque engagement effectué, la 
commande est toujours existante et si le service a été fait ou non. 
Les annulaƟons totales d’engagement doivent être accompagnées d’un courrier établi à l’ordre du fournisseur 
indiquant le moƟf de la suppression de la commande juridique. 

Puis, en fin d’année, un état des engagements non soldés est de nouveau édité pour réaliser le travail de 
raƩachements et reports des crédits.  
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Trois situaƟons sont possibles :  

1. Engagements à raƩacher sur l’exercice N (uniquement en foncƟonnement) : ce sont ceux ayant fait 
l’objet d’un bon de commande envoyé au fournisseur et d’un service fait avant le 31/12/N mais n’ayant 
pu être mandatés en raison de la non-récepƟon de la facture.  
 

2. Engagements à transporter sur l’exercice N+1 (qui seront honorés en n+1) : ce sont ceux ayant fait 
l’objet d’un bon de commande (engagement comptable et juridique) et dont le service n’est pas fait au 
31/12/N, ou bien les engagements inférieurs à 50 € par fournisseur qui ne peuvent pas être raƩachés 
du fait du faible montant. 

3. Engagements à solder : ce sont ceux devenus sans objet au 31/12/N et qui ne feront pas l’objet d’une 
prochaine facturaƟon (reliquat).  

 

3.3. La journée complémentaire 
Il existe une excepƟon au principe de l’annualité : la journée complémentaire. Ce disposiƟf autorise l’exécuƟf 
jusqu’au 31 janvier de l’année n+1 à émeƩre des Ɵtres et des mandats correspondant aux droits acquis et services 
faits pendant l’année n.  

Le mécanisme de la journée complémentaire est uƟlisé uniquement par la DirecƟon des Finances pour effectuer 
les régularisaƟons comptables de fin d’année (dernier P503 reçu en janvier notamment).  
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PARTIE 3 : GESTION DES SUBVENTIONS  
Le CCAS perçoit essenƟellement sa subvenƟon d’équilibre par la commune de Montoir et ne perçoit 
qu’excepƟonnellement de subvenƟons d’autres organismes, ce qui fait alors l’objet d’une convenƟon spécifique 
pour chaque subvenƟon perçue. CeƩe parƟe présente donc plutôt les subvenƟons versées aux associaƟons.  

1. Les subvenƟons versées aux associaƟons 
Peuvent prétendre à une subvenƟon les associaƟons régulièrement déclarées conformément à la loi du 1er juillet 
1901 et qui proposent des acƟvités d’intérêt public local ou général conformes à l’objet de l’associaƟon. Les 
subvenƟons ne peuvent consƟtuer la rémunéraƟon de prestaƟons individualisées répondant aux besoins des 
autorités ou organismes qui les accordent. 

La décision d’octroi d’une subvenƟon relève de la compétence exclusive du Conseil d’administraƟon. Elle donne 
lieu à une délibéraƟon disƟncte de celle du vote du budget, et/ou est présente dans l’annexe budgétaire tant 
au BP qu’au CFU. 
Les textes imposent aux collecƟvités de dresser la liste des aides aƩribués sous forme de subvenƟons ou de 
prestaƟons en nature dans un document, qui doit être impéraƟvement annexée au compte financier Unique 
(art.  L. 2313-1 du CGCT).  

Il est rappelé qu’une subvenƟon au profit d’une associaƟon déclarée est établie au regard de l’adéquaƟon et de 
la complémentarité entre le projet présenté par l’associaƟon et les poliƟques du CCAS ainsi que de la maîtrise 
des équilibres financiers du CCAS. Un règlement d’aƩribuƟon existe pour les subvenƟons gérées par le CCAS.  

Sont uniquement concernées les associaƟons dont l’objet et les acƟons ont un intérêt public local ou général 
c'est-à-dire que l'acƟon de l'associaƟon doit avoir un caractère bénéfique pour les habitants ou le territoire de 
la collecƟvité qui subvenƟonne. Ainsi la collecƟvité peut subvenƟonner une associaƟon dont le siège est situé 
hors de son ressort, dès lors que l'organisme subvenƟonné agit dans la commune.  

L’aƩribuƟon de subvenƟon n’est jamais une dépense obligatoire. Le CCAS se réserve la possibilité de modifier à 
tout moment, par délibéraƟon, les critères d’octroi et modalités de versement des subvenƟons du CCAS. 
 
En effet, les subvenƟons aƩribuées ont pour caractérisƟques d’être : 

• FacultaƟves : elles ne peuvent être exigées par un quelconque Ɵers 
• Annuelles : leur renouvellement ne peut être automaƟque en applicaƟon de la règle de l’annualité 
budgétaire, 
• CondiƟonnelles : elles doivent être aƩribuées sous condiƟon d’une uƟlité locale et communale 
soumise à la libre appréciaƟon du Conseil d’AdministraƟon. 

 
La signature d’une convenƟon d’objecƟf est obligatoire à parƟr de 23 000 € de subvenƟon. 
 
L’associaƟon bénéficiaire de la subvenƟon reçoit une leƩre de noƟficaƟon suivant la délibéraƟon exécutoire du 
Conseil d’administraƟon portant n° de mandatement des sommes allouées. 
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Il existe deux types de subvenƟons : les subvenƟons de foncƟonnement parƟcipant au financement global de 
l’acƟvité courante annuelle de l’associaƟon d’une part et les subvenƟons excepƟonnelles qui parƟcipent 
ponctuellement au financement d’une acƟon parƟculière spécifiquement décrite.  

Chaque collecƟvité territoriale est libre de concevoir son propre dossier de demande de subvenƟon, opposable 
à une associaƟon demandeuse. 

Le formulaire de demande pour le CCAS est disponible sur le site internet de la ville. Il est disƟnct de celui de la 
Ville.  

Modalité générale de versement des subventions ordinaires et exceptionnelles :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OpƟon 1 

SubvenƟons ordinaires 

OpƟon2 

SubvenƟons excepƟonnelles

Etude par le CCAS et proposiƟon du montant à accorder 
Commission thémaƟque pour informaƟon et avis 
Saisie des montants définiƟfs dans le logiciel CIRIL  

par le CCAS pour leur permeƩre de meƩre à jour la liste des 
subvenƟons à accorder 

ProposiƟon d’un crédit annuel  
 

 Etude au cas par cas suivant critères  
par le CCAS 

ValidaƟon en Conseil d’administraƟon

Accueil courrier 

RécepƟon de la demande 

Enregistrement 

Service instructeur 

VérificaƟon de la complétude  
du dossier de demande  

InstrucƟon 

Mandatement par le service 
Finances 

et noƟficaƟon par le CCAS 
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1.1 Les subvenƟons excepƟonnelles versées aux associaƟons 
 

Les subvenƟons excepƟonnelles se caractérisent comme une aide financière à la réalisaƟon d’une manifestaƟon, 
d’une acƟvité ou d’une acquisiƟon spécifique qui est projetée dans un laps de temps pré défini et dont l’objet et 
le financement sont clairement idenƟfiables. 

C’est donc une aide à un projet ponctuel en dehors de l’acƟvité courante de l’associaƟon. 

Le CCAS peut subvenƟonner les projets présentés par les associaƟons en appliquant les critères actuellement en 
vigueur suivants :  

- appréciaƟon du caractère excepƟonnel de la demande, 
- appréciaƟon de l’intérêt général et de la portée collecƟve du projet ou de l’acƟon, 
- subvenƟon versée en deux fois (50 % après vote au CA + 50% sur présentaƟon du rapport d’acƟvités et financier 
de l’acƟon), sauf pour les subvenƟons dont le montant est inférieur ou égal à 250€, le versement correspond à 
100 % du montant accordé. 
- aƩendre que la manifestaƟon ait lieu avant de verser la seconde parƟe de la subvenƟon 
- tenir compte de la trésorerie dont l’associaƟon dispose  
Ces critères sont évoluƟfs.  

Les demandes sont instruites par le CCAS.  

  

1.2 Les points de vigilance lors d’accord de subvenƟons aux associaƟons 
 

La délibéraƟon aƩribuant une subvenƟon ne doit pas être prise par un ou plusieurs conseillers « intéressés » à 
l'affaire, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires (CGCT, art. L. 2131-11), sous peine d’annulaƟon 
de ceƩe décision par le juge administraƟf. 

Les collecƟvités locales aƩribuant une subvenƟon (faisant l’objet d’une convenƟon) se doivent de publier sur 
leur site internet, sous 3 mois à compter de la signature de la convenƟon, les données relaƟves à ceƩe 
subvenƟon. 

Avant tout octroi d'une nouvelle subvenƟon le CCAS (service instructeur du domaine concerné) doit s'aƩacher à 
vérifier que l'associaƟon est bien à jour de ses déclaraƟons comptables, fiscales, administraƟves et sociales.  

Toutes les associaƟons ne peuvent pas être subvenƟonnées. Par exemple, une collecƟvité locale ne peut pas 
subvenƟonner une associaƟon dont les buts sont poliƟques. 

La collecƟvité n'est pas plus tenue d'accorder une subvenƟon que de jusƟfier pour quelles raisons elle la refuse 
(CE, 25 septembre 1995, AssociaƟon CIVIC, arrêt précité). 

Il n'existe aucun droit pour une associaƟon d'obtenir une aide financière, même si elle en a bénéficié les années 
précédentes. Les subvenƟons ont un caractère discréƟonnaire, c'est l'organisme public qui choisit de les 
accorder. Le Conseil d'Etat a affirmé avec la plus grande neƩeté que, même si la collecƟvité a déterminé des 
critères de sélecƟon des associaƟons à subvenƟonner et des priorités dans leur distribuƟon, "l'aƩribuƟon d'une 
subvenƟon ne consƟtue pas un droit pour les personnes remplissant les condiƟons légales pour l'obtenir" (CE, 
25 septembre 1995, AssociaƟon CIVIC, n°155970). 
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 GLOSSAIRE 
ASSEMBLEE DELIBERANTE : Une assemblée délibérante est un organe collecƟf composé d’individus qui délibèrent 
en vue de prendre des décisions, adopter des posiƟons/orientaƟons ou convenir d’acƟons. Le Conseil 
d’administraƟon est l’assemblée délibérante du CCAS chargée de régler toutes les affaires gérées par celui-ci. 

BORDEREAU : Relevé détaillé énumérant les caractérisƟques de mandats et de Ɵtres.  

BUDGET : Acte par lequel sont prévues et autorisées les receƩes et les dépenses d’un organisme public. Le budget 
d’une collecƟvité territoriale est divisé en secƟons. Chaque secƟon est divisée en chapitres. Chaque chapitre est 
divisé en arƟcles. 

CREDITS BUDGETAIRES : Montant prévu par l’assemblée délibérante dans chaque chapitre et arƟcle lors du vote 
du budget primiƟf. 

ENGAGEMENT COMPTABLE : consiste à réserver dans les écritures de la comptabilité d’engagement les crédits 
nécessaires et assurer leur disponibilité au moment du crédit limitaƟf en dépense. Le contrôle de la disponibilité 
des crédits est opéré lors de l’engagement comptable. 

ENGAGEMENT JURIDIQUE : acte par lequel un organisme public crée ou constate à son encontre une obligaƟon de 
laquelle résultera une charge financière. CeƩe obligaƟon résulte notamment d’un contrat, d’un marché, d’une 
convenƟon, d’une leƩre de commande, d’un acte de vente, d’une délibéraƟon. 

MANDAT DE PAIEMENT : correspond à l’ordre de payer la dépense. Cet ordre est donné au comptable public par 
l’ordonnateur (le Président).  

RATTACHEMENT DE CHARGES ET PRODUITS A L’EXERCICE : Il a pour objet de réintégrer, dans le compte de résultat (la 
secƟon de foncƟonnement), toutes les charges correspondant à des services faits et tous les produits 
correspondant à des droits acquis, nés au cours d'un exercice, mais qui n'ont pu être comptabilisés (factures non 
établies, échéance qui intervient après la clôture de l'exercice, etc.). 

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE (ROB) : document présenté sous forme de rapport, qui statue de l'état des 
orientaƟons budgétaires d'une collecƟvité locale. 

SERVICE FAIT : consiste à vérifier que les prestaƟons ou les commandes ont été réellement exécutées, et exécutées 
conformément aux exigences formulées. 

TITRE DE RECETTE : pour percevoir leurs receƩes des collecƟvité locales et leurs établissements publics, les 
ordonnateurs (maire ou président) émeƩent des Ɵtres de receƩes. Les Ɵtres de receƩes comprennent deux 
parƟes principales : un ordre à recouvrer est adressé au comptable public (agent de l'Etat - Trésor Public - qui 
gère les fonds de la collecƟvité) ; un avis de sommes à payer est desƟné au débiteur de la collecƟvité.  
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 LEXIQUE 
BP :  Budget PrimiƟf 

BS : Budget supplémentaire 

CA : Conseil d’AdministraƟon 

CFU : Compte Financier Unique 

CGCT : Code Général des CollecƟvités Territoriales 

Compte DFT : Compte de Dépôt de Fonds au Trésor  

DM : Décisions ModificaƟves  

DOB : Débat d’orientaƟons budgétaires 

GF : GesƟon Financière 

EPCI : Etablissement Public de CoopéraƟon Intercommunale  

Loi NOTRE : Loi portant Nouvelle OrganisaƟon Territoriale de la République 

PES : Protocole d’échanges standardisé avec applicaƟf du trésor public (Hélios)   

RBF : Règlement Budgétaire et Financier  

ROB : Rapport d’OrientaƟon Budgétaire  

SF : Service des Finances 

SG : Service GesƟonnaire 
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2ème APPEL A PARTENARIAT 
2027/2029 

« FAVORISER L’ACCÈS AUX 
DROITS DE SANTÉ POUR TOUS » 

 

Contexte 

Dans un contexte persistant de pauvreté, de montée de la précarité et de l’isolement, de 
nombreuses personnes renoncent, pour des raisons financières, à leur couverture santé et en 
conséquence à des soins, dentaires et ophtalmologiques en particulier. 
A ce titre, le CCAS de Montoir-de-Bretagne, en complémentarité des dispositifs de droit commun, 
a souhaité mettre en place une politique volontariste visant à favoriser l'accès aux droits de santé 
et le recours aux soins de ses habitants en situation de précarité. Un appel à partenariat pour la 
mise en place d’une mutuelle communale avait été engagé en 2023, et une convention de 
partenariat a été mise en place en 2024 pour une durée de 3 ans. 

Les personnes en situation de précarité sont plus exposées aux risques liés à la santé : 

 Les personnes à bas revenus sont davantage dépourvues de complémentaire santé que 
le reste de la population ; 

 Le système des mutuelles favorise les familles et est peu adapté aux personnes seules 
pour qui le reste à charge est plus élevé ; 

 Le taux de non-recours aux dispositifs de droit commun est important (C2S...) ; 
 Les ménages les plus pauvres connaissent un reste à vivre en baisse constante. 

Le CCAS de Montoir-de-Bretagne souhaite donc proposer des contrats de complémentaire santé 
à prix modéré et retravailler la solidarité pour un meilleur accès aux droits et aux soins : mise en 
place d’une mutuelle de santé solidaire, pour tous. 

Il s'agit pour le CCAS de Montoir-de-Bretagne, via ce 2ème appel à partenariat, d'identifier des 
partenaires en capacité de proposer des contrats de complémentaire santé adaptés aux besoins 
et capacités financières des publics-cibles, sans se substituer aux dispositifs de droit commun. 

Cet appel à partenariat se traduit par des conventions avec des partenaires sur la base d'une offre 
médiane assurant une bonne qualité de prestations de remboursements. 

Le CCAS informe, oriente vers des partenaires mais l'adhésion relève du libre-choix du public. 

C'est donc dans ce contexte que le CCAS de Montoir-de-Bretagne lance un nouvel appel à 
partenariat exclusivement ouvert aux organismes mutualistes régis par le Code de la 
mutualité, partageant les mêmes valeurs de solidarité, d’égalité d’accès à la couverture santé et 
de protection des personnes, caractéristiques du modèle mutualiste.   

Le CCAS s’engage à mener une procédure transparente de mise en concurrence afin de proposer 
une offre permettant au public de choisir librement d’adhérer ou non à l’une des offres proposées 
par le(s) partenaire(s) retenu(s). Le CCAS ne participe pas financièrement au dispositif. Il n’a 
aucun lien contractuel avec les adhérents. Les administrés bénéficieront, s’ils font le choix 
d’adhérer, d’un contrat individuel à des tarifs négociés collectivement par le CCAS.  

Ce présent règlement précise les objectifs, conditions et modalités de cet appel à partenariat. 
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L’intention de l’appel à partenariat 

L’objectif poursuivi par le CCAS de Montoir-de-Bretagne est de mettre en place un partenariat de 
mutuelle avec un ou plusieurs organismes régis par le Code de la mutualité afin : 

 D’offrir la possibilité à tous les habitants de la commune de Montoir-de-Bretagne de bénéficier 
d’une couverture de santé individuelle à des conditions tarifaires attractives permettant 
d’accéder durablement à des soins de qualité et de proximité, 

 D’apporter à tous, une attention particulière quel que soit leur âge, leur statut (retraité, en 
recherche d’emploi, etc.) et leur état de santé,  

 De proposer un service de proximité efficient et la transmission d’une information claire et 
accessible du suivi de leur droit par la mise en place de permanences au sein de la commune, 

 De développer des actions de prévention ciblées. 

 

Appréciation et sélection des partenaires 

Prérequis : 

Les candidats répondant à l’appel à partenariat devront remplir les conditions suivantes : 

 respecter les conditions fixées dans le présent règlement de participation intégrant le 
cahier des charges des attendus de la prestation globale, 

 disposer du statut de mutuelle ou union de mutuelles régis par le Code de la mutualité, 
 exercer à but non lucratif, 
 être dûment agréés pour proposer des contrats de complémentaire santé et, de 

préférence, à gérer la complémentaire santé solidaire, dont le champ d’intervention est 
exclusivement limité à la protection sociale complémentaire. 

Toute candidature ne répondant pas à ces conditions sera déclarée irrecevable. 

Les prestations proposées devront être conformes aux évolutions législatives et réglementaires. 

La sélection sera effectuée sur la base des dossiers remis par les structures et en application des 
critères ci-dessous : 

CRITÈRES APPRÉCIATION 
COEFFICIENT 
DE 
PONDÉRATION 

Un partenariat dynamique avec le CCAS 

 Présenter le projet social, les activités et les valeurs de la structure 
 Motivation de la structure à postuler au présent appel à partenariat 
 Connaissance des publics et de la vocation des CCAS 
 Contribuer à l’évaluation du dispositif en rendant compte semestriellement du 

nombre d’usagers bénéficiaires du contrat de complémentaire santé et de leurs 
caractéristiques sociales et en apportant des éléments qualitatifs selon la grille 
d'évaluation ci-jointe 

 Participer à une réunion annuelle de bilan 

15% 

Une prise en charge de proximité 

 Disposer d’une agence de proximité et/ou assurer des permanences sur le 
territoire de la commune, pour accueillir et conseiller qualitativement les 
habitants. A minima une permanence mensuelle jusqu’à deux.  

 Effectuer des rendez-vous à domicile pour les moins mobiles 
 Prise en compte des situations complexes. Réorientation des situations fragiles 

vers le CCAS 
 Pas de réorientation vers une plateforme téléphonique ou numérique. Délai de 

35% 
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réponse sous 48h ouvrés. Envoi par courrier des attestations de 
remboursement 

 Les candidats retenus assureront l'instruction, la constitution et l'envoi des 
dossiers de changement de complémentaire santé. Sous réserve de l'accord 
écrit de l'adhérent, ils procéderont aux formalités de résiliation des contrats de 
complémentaire santé antérieurement souscrits. 

 Identifier un référent du partenariat au sein de la structure 

Des prestations attractives pour le public cible : 

 Capacité à proposer un produit de qualité aux habitants à un coût modéré, sans 
délai de carence, sans période de stage ni questionnaire de santé. Le ou les 
produits proposés devront être proposés dans le dossier de candidature 
(tableau en annexe) 

 Être habilité, dans la mesure du possible, à proposer un contrat dans le cadre 
de la Complémentaire Santé Solidaire (C2S) 

 Transmettre une présentation détaillée du contrat incluant le panier 100% santé 
 Le montant des cotisations des adhérents de 70 ans et plus devra être bloqué. 
 Une liste des partenaires conventionnés implantés dans un rayon de 30 kms, 

permettant ainsi aux bénéficiaires de profiter du dispositif de reste à charge zéro 
sans avoir à avancer les frais. 

 Le traitement des demandes de remboursement des frais de santé devra 
intervenir sous 72 heures maximum à compter de leur réception. 

 Capacité à proposer des actions collectives de prévention auprès de publics 
cibles 

50% 

TOTAL DES CRITÈRES 100% 

 

Durée du partenariat et convention 

Ce partenariat s’inscrit sur 3 ans et fera l’objet d’une convention conclue avec chaque partenaire 
retenu précisant les engagements des parties et modalités de mise en œuvre. À son échéance, 
le CCAS se réserve la possibilité d'organiser une nouvelle consultation. Aucune reconduction 
tacite ne pourra intervenir. 

Toutefois, le partenariat pourra être conclu pour une durée maximale de six ans, sous réserve de 
l'insertion d'une clause de revoyure à l'issue des trois premières années. Cette clause permettra 
d'évaluer les résultats du partenariat au regard des objectifs fixés et, en cas de bilan positif, de 
poursuivre celui-ci jusqu'à son terme. 

Une rencontre annuelle des acteurs du partenariat permettra d’en faire le bilan et proposera des 
ajustements, le cas échéant. 

Les partenaires bénéficieront d’une mise à disposition ponctuelle d’un espace communal 
d’accueil du public. Cette mise à disposition sera soumise à convention et d’une redevance 
annuelle de 50€ ou 100 €. Les partenaires retenus devront également justifier d'une assurance 
couvrant les risques liés à l'occupation des locaux communaux. 

 

Procédures de réponse 

 Modalités de lancement de l’appel à partenariat 
L'appel à partenariat est à déposer sur la plateforme https://demat.centraledesmarches.com 

 Modalités de réponse à l’appel à partenariat 
1. Un dossier « administratif » de candidature portant les pièces suivantes : 
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 Une lettre de candidature portant mention des raisons sociales du candidat 
 Un pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat 
 L’agrément au titre du Code de la mutualité 
 Une attestation sur l’honneur, datée et signée, justifiant que le candidat ne fait pas l’objet 

d’une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire 
 Les statuts de la mutuelle, 
 Un rapport d’activité récent, 
 Une présentation des actions de prévention et de solidarité mises en œuvre, 
 Un descriptif des garanties proposées dans le cadre d’une mutuelle communale,  
 Une liste des partenaires dans un rayon de 30 kms.  

2. Un dossier de candidature comportant les pièces suivantes : 

 L’engagement à respecter le présent « appel à partenariat », daté et signé 
 Le dossier de candidature dûment complété. Attention : les dossiers incomplets ou 

renvoyant à des livrets d’information sans réponse synthétique préalable dans le dossier 
de candidature ne seront pas étudiés. 

 Une plaquette regroupant l’ensemble des services et prestations 
 Une présentation détaillée des contrats proposés 

Engagements du CCAS de Montoir-de-Bretagne 

Les offres les mieux classées seront retenues. Un maximum de 3 partenaires sera retenu pour 
l’appel à partenariat grâce à un coefficient de pondération. A l’issue de cette sélection, une 
négociation sera engagée avec les 3 candidats. Le CCAS se réserve le droit de rencontrer ces 
candidats afin qu’ils précisent leurs propositions. Un ou des candidat(s) pourra(ont) être 
retenu(s) à l’issue de la procédure d’appel à partenariat. 

Une fois le(s) candidat(s) retenu(s), le CCAS s’engage à faire toute communication utile au regard 
des moyens qui sont les siens et des partenariats dont il dispose. 

La date limite de remise des candidatures est fixée au : 

02/11/2026 à 12h00 

Pour tout complément d’information, veuillez contacter : 

Marion LORY, directrice du CCAS et directrice du Pôle Solidarité, Citoyenneté et Loisirs 
02-40-45-45-03  -  mlory@montoirdebretagne.fr 
 
ENGAGEMENT 

Je soussigné(e), NOM, Prénom : ………………………………………………………………….. 
Agissant pour le nom et pour le compte de la structure : ……………………………….. 
 
Ayant son siège social situé au : ………………………………………………………………… 
 
Immatriculation : …………………………………………………………………………………… 
Numéro d’agrément : …………………………………………………………………………….. 
Téléphone : ………………………………………………………………………………………….. 
Courriel : ……………………………………………………………………………………………… 
Déclare avoir pris connaissance du présent document et en accepter toutes les modalités. 
 

A       le  

 

Signature 
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Date limite de réception du dossier 
Le 02/11/2026 à 12h 

DOSSIER DE CANDIDATURE 
APPEL A PARTENARIAT 2027/2029 

« FAVORISER L’ACCÈS AUX DROITS DE SANTÉ POUR TOUS » 

 
1- Identification et présentation de la structure  

Nom   
Sigle  
Objet  
Statut N° SIRET  
Agrément au titre de la mutualité  
Date de création de la structure  
Adresse du siège social 
 

 

Code postal et commune  
Numéro de téléphone  
Courriel  
Site internet  

 
Identification du représentant légal de la structure (président ou autres) 

Nom – Prénom  
Fonction  
Téléphone  
Courriel  

Identification de la personne en charge du dossier de candidature 

Nom – Prénom  
Fonction  
Téléphone  
Courriel  

 

Votre structure est-elle (entourer la mention utile) :  
 Nationale        Régionale       Départementale      Locale 

Adhésion à une union, fédération, affiliation à un réseau :  
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Précisez en quelques lignes le projet social et les valeurs de votre structure (joindre tout 
document le cas échéant)  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Quelle est votre motivation à répondre à cet appel à partenariat ? 

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

2- Activité de la structure 

Présentation de vos domaines d’activités (joindre tout document utile le cas échéant)  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

Votre implantation géographique – Votre réseau d’agences 

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
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Avez – vous connaissance des missions des CCAS et de leurs publics ? 

 OUI          NON   

Si oui, précisez :  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
Détaillez les moyens humains et le réseau de proximité dédiés à ce partenariat. 
Quels sont les moyens humains spécifiques pour ce partenariat ?  
Serez-vous en mesure d’assurer 1 à 2 permanences par mois dans des locaux mis à disposition ? 
Serez-vous en mesure d’assurer des rencontres à domicile, si nécessaire ?  
Disposez-vous d’un réseau de partenaires dans un rayon de 30 kms (joindre la liste des dentistes, 
opticiens partenaires, distributeurs d’appareillage auditif, etc) ?  
 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
3- L’offre  

Votre structure est-elle déjà habilitée à proposer un contrat de complémentaire santé dédié 
spécifiquement aux bénéficiaires de la C2S ? 

 OUI          NON    

Si oui, précisez :  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
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Détaillez le contenu des contrats de complémentaire santé que vous proposez dans le 
cadre de cet appel à partenariat.  
Tarification en euros pour une personne de plus de 70 ans. Ce tableau servira de base pour 
l’analyse de votre offre.  
 

 
GARANTIES 

 
Remboursement 

AMO 

Remboursement Mutuelle 
CONTRAT 
MINIMUM 

CONTRAT 
MOYEN 

CONTRAT 
MAXIMUM 

SOINS MEDICAUX COURANTS  
Consultations médecine générale     
Consultations spécialistes     
Actes techniques médicaux, analyses 
médicales, examens laboratoire 

    

Radiologie, échographie     
Auxiliaires médicaux (kiné, infirmiers, 
orthophonistes…) 

    

Dépassement des actes médicaux 
techniques d’échographie et imagerie 

    

OPTIQUE  
Montures          
Verres simples (2 verres)          
Verres complexes (2 verres)          
Chirurgie correctrice de l’œil          
Lentilles          

DENTAIRE  
Soins dentaires          
Prothèses dentaires prise en charge AMO          

Prothèses non remboursées SS          
Implant dentaire          
Orthodontie (BR) + forfait semestriel          
Forfait parodontologie          

AUDITION  
Prothèses auditives          
Petits matériels (piles)          

HOSPITALISATION  
Forfait chambre particulière/jour          
Forfait chambre particulière 
ambulatoire/jour  

        

Dépassement honoraires médicaux et 
chirurgicaux (BR)  

        

MEDECINES DOUCES Forfait annuel consultations (ostéopathie, acuponcture…)  
Autres          
Autres          
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Cotisations - Détaillez votre proposition de tarification des contrats en euros TTC selon les 
tranches. Ce tableau servira de base pour l’analyse de votre offre.  
 
Cotisation – Coût 
mensuel 

Contrat minimum 
en € 

Contrat moyen  
en € 

Contrat maximum  
en € 

Enfant jusqu’à 17 ans    
De 18 à 29 ans    
De 30 à 49 ans    
De 50 à 59 ans    
De 60 à 69 ans    
70 ans et plus    

 
 
Cotisations par foyer - Détaillez votre proposition de tarification des contrats en euros TTC 
selon la composition familiale par foyer  
Ce tableau servira de base pour l’analyse de votre offre.  
 
Cotisation – Coût 
mensuel 

Contrat minimum 
en € 

Contrat moyen 
en € 

Contrat maximum 
en € 

1 personne seule de + 70 
ans  

   

1 couple + de 70 ans     
2 adultes 40 ans avec 2 
enfants mineurs à charge 

   

1 adulte de 18 ans    
Autres    
Autres     

 
 
Cotisations. Complément d’informations.  
 Pratiquez-vous le tarif bloqué à 70 ans ?  Oui / Non 
 Proposez-vous des conditions spécifiques pour l’affiliation des ayants droits ? Oui / Non  

Si oui, précisez âge, statut (scolaire, salarié) : ………………………………………………….. 
 Votre structure propose-t-elle un paiement mensuel, sans coût supplémentaire ? Oui / Non 

 
Options - Vos contrats de santé proposent-ils des options spécifiques ? (par exemple : 
service de garde d’enfants en cas d’hospitalisation, accès à des plateformes de consultation à 
distance, forfait annuel de consultations en médecines douces, etc)  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
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Actions collectives - Quelles sont les actions collectives de prévention que vous pourriez 
proposer auprès des publics cibles et les modalités de mise en œuvre ?   

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

Comment envisagez-vous de rendre compte au CCAS des bénéficiaires de votre contrat de 
complémentaire santé ?  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 

Avez-vous déjà établi un partenariat avec d’autres collectivités territoriales ? Si oui, 
lesquelles ?  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
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Je soussigné(e) ………..…………………………………………………… représentant légal de la structure 
………………………………………………………  certifie exactes et sincères les informations du présent 
dossier. 

 
 
A   Le  
 
Signature 
                                                                       


